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Introduction 
Le présent document est rapport de stage. Le but de ce rapport de donner un aperçu sur le 

fonctionnement des banques islamiques, en l’occurrence DAR ASSAFAA ; 

Le choix du secteur des finances islamiques a été motivé par le fait que ce soit un nouveau 

concept au Maroc et qui est en plus en pleine évolution.  

En effet, c’est un secteur qui est encore au stade de lancement, mais qui connaît un 

engouement particulier de la part des Marocains avides de nouveautés.  

Le choix de DAR ASSAFAA s’est donc fait tout naturellement, vu qu’actuellement elle est la 

première mais surtout la seule société de financement au Maroc, qui propose le financement par le 

biais de produits alternatifs ne faisait pas usage des intérêts bancaires classiques. 

Afin de donner un aperçu général du déroulement de mon stage, le présent rapport se 

présentera comme suit : 

   1ère Partie : Présentation du secteur d’activité : Je commencerais tout d’abord par 

présenter l’historique de la banque au Maroc, puis une définition ainsi que la 

classification et le rôle des banques ; 

   2ème Partie : Présentation du Groupe ATTIJARIWAFA BANK : Je présenterais le 

groupe, ses origines ainsi que ses filiales ; 

        3ème Partie : Présentation des finances islamiques : Je donnerais dans cette partie 

une explication sur ce que sont les finances islamiques, les piliers sur lesquels elles se 

basent, les différents modes de financements et enfin le système bancaire ; 

         4ème Partie : Présentation de DAR ASSAFAA : Je présenterai dans cette partie DAR 

ASSAFAA, les produits qu’elles proposent ainsi qu’un aperçu des tâches de chaque agent 

au sein de l’agence ; 

          5ème Partie : Compte rendu des activités durant le stage: Enfin dans cette dernière 

partie, je détaillerais  les missions et les tâches que j’ai eu à mener lors de mon stage. 
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I. Présentation du secteur 

bancaire 
1) Histoire de la banque au Maroc 

L'ouverture des premiers guichets bancaires au Maroc date de la deuxième moitié du 19ème 

siècle. 

L'Acte d'Algésiras, signé en 1906 par les délégués de douze pays européens, des Etats-Unis 

d'Amérique et du Maroc, a institué la Banque d'Etat du Maroc qui sera effectivement créée, à 

Tanger, en 1907 sous forme de société anonyme, dont le capital était réparti entre les pays 

signataires, à l'exception des Etats Unis. Outre les opérations à caractère commercial, la Banque 

d'Etat du Maroc disposait du privilège de l'émission de la monnaie fiduciaire sur tout le territoire du 

Royaume et assumait le rôle d'agent financier du gouvernement marocain. 

Avec l'avènement du protectorat français en 1912, de nombreuses filiales de grandes 

banques commerciales européennes, notamment françaises, de banques d'affaires et de groupes 

financiers étrangers se sont installées au Maroc. De même, ont vu le jour des institutions financières 

marocaines remplissant des fonctions spécifiques et intervenant dans des domaines particuliers. Il 

s'agit notamment de la Caisse des Prêts Immobiliers du Maroc, de certaines caisses spécialisées dans 

le financement de l'agriculture, de la Caisse Centrale de Garantie, de la Caisse Marocaine des 

Marchés et du Crédit Populaire.  

L'exercice de l'activité bancaire, qui n'était régi par aucun texte particulier, a été organisé 

pour la première fois en 1943, suite à la promulgation du dahir du 31 mars relatif à la réglementation 

et à l'organisation de la profession bancaire. Les modalités d'application de ce dahir ont été fixées 

par l'arrêté du Directeur des Finances de la même date, puis modifiées et complétées par les arrêtés 

du 15 janvier 1954, du 17 janvier et du 16 avril 1955.  

Ces textes ont notamment dévolu au Directeur des Finances une compétence générale en 

matière de contrôle et de réglementation des conditions d'exercice de l'activité bancaire, ainsi que le 

pouvoir de sanction des manquements constatés. 

Pour l'accomplissement de sa mission, le Directeur des finances était assisté par le "Comité 

des banques", instance consultative chargée d'émettre des avis ou des propositions sur toutes 

questions intéressant la profession et appelant des mesures à caractère individuel ou général. 

Ce dispositif institutionnel fut complété, par la mise en place du "Comité du Crédit et du 

Marché Financier", organe consultatif habilité à donner son avis au Directeur des finances, en 

particulier en ce qui concerne la politique générale de crédit et le marché financier. 

Le champ d'application des textes susvisés qui ne concernait, que la zone territoriale sous 

protectorat français, a été étendu, par les arrêtés du 14 août 1958 et du 31 mars 1960, 

respectivement à la zone sous occupation espagnole, puis à la province de Tanger qui disposait d'un 

statut particulier 



 

I-3 
 

 

Au lendemain de l'indépendance du Maroc en 1956, les bases d'un système bancaire national 

ont été mises en place.  

Ainsi, la Banque du Maroc a été instituée par le dahir n° 1-59-233 du 30 juin 1959 pour se 

substituer à la Banque d'Etat du Maroc et assurer la fonction de Banque Centrale. Créée sous forme 

d'établissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, cette institution 

s'est vue confier le privilège de l'émission de la monnaie fiduciaire, ainsi que la mission de veiller à la 

stabilité de la monnaie et de s'assurer du bon fonctionnement du système bancaire. A partir de mars 

1987, La dénomination de " Bank Al-Maghrib " a été substituée à celle de " Banque du Maroc". 

D'autre part et afin de répondre aux objectifs de développement et aux besoins de 

financement spécifiques à des secteurs économiques jugés prioritaires, l'Etat a procédé à la création 

d'organismes financiers spécialisés et à la restructuration de certaines institutions existantes. 

Ainsi furent créés, en 1959, la Caisse de Dépôt et de Gestion (CDG) par le dahir de 10-02-

1959, le Fonds d'Equipement Communal (FEC), la Caisse d'Epargne Nationale (CEN), la Banque 

Nationale pour le Développement Economique (BNDE) en 24-07-1959 et la Banque Marocaine du 

Commerce Extérieur (BMCE) en 01-09-1959. 

L'année 1961 a vu la restructuration du Crédit Agricole et du Crédit Populaire par le dahir de 

02-02-1961. 

Enfin, le Crédit Immobilier et Hôtelier, qui a succédé en 1967 à la Caisse de Prêts Immobiliers 

du Maroc, a été réorganisé conformément aux dispositions du décret royal portant loi du 17 

décembre 1968. 

Cette période s'est caractérisée également par la réduction du nombre des banques qui a été 

ramené de 69 à 26 entre 1954 et 19614(*), sous l'effet conjugué de la fusion et de la disparition de 

certains établissements. 

La seconde étape importante de la mise en place et de la consolidation du système bancaire 

marocain a débuté avec la promulgation du décret royal n° 1-67-66 du 21 avril 1967 portant loi relatif 

à la profession bancaire et au crédit, dont les principaux apports consistent en une définition plus 

précise de l'activité des banques, la délimitation des attributions des autorités de tutelle et de 

surveillance et l'institution d'une réglementation plus appropriée. 

Les dispositions du décret susvisé furent étendues au Crédit Populaire en 1970. En 1986, les 

prescriptions du titre III du décret portant loi susvisé, relatives au contrôle du crédit et des banques, 

ont été étendues à la Banque Nationale pour le Développement Economique et au Crédit Immobilier 

et Hôtelier qui ont été, par ailleurs, autorisés à recueillir des dépôts auprès du public. La Caisse 

Nationale du Crédit Agricole, quant à elle, a été habilitée, en 1987, à financer d'autres secteurs 

d'activité liés notamment au milieu rural. 

Enfin et en vue de promouvoir notamment les projets d'investissement initiés par les 

marocains résidant à l'étranger, il a été procédé, en 1989, à la création de Bank Al-AMAL, chargée en 

particulier d'octroyer des prêts participatifs ou subordonnés, et de DAR AD-DAMANE qui a pour objet 

de garantir, entre autres, les prêts consentis par la première entité. 

http://www.memoireonline.com/04/12/5692/m_Le-financement-des-entreprises-par-le-systeme-bancaire-marocain1.html#fn4
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2) Définition  
Selon le dictionnaire, « la banque est un établissement financier qui, recevant des fonds du 

public, les emploie pour effectuer des opérations de crédit et des opérations financières, et est 

chargé de l'offre et de la gestion des moyens de paiement ». 

Elle est ainsi au cœur du commerce de l'argent et en responsabilité directe de la gestion des 

risques financiers. 

Cette activité peut être exercée pour le compte de clients de différentes manières : recevoir et 

garder des fonds, proposer divers placements (épargne), fournir des moyens de paiement (chèques, 

cartes bancaires, etc.) et de change, prêter de l'argent (crédit), et plus généralement se charger de tous 

services financiers. 

Une banque peut également intervenir pour réaliser des opérations et des interventions sur les marchés 

financiers pour son compte ou celui de sa clientèle. 

Selon l’article 11 de la loi bancaire de Mars 2006:  

 Sont considérés comme établissements de crédit les personnes morales qui exercent leur activité 

au Maroc, quels que soient le lieu de leur siège social, la nationalité des apporteurs de leur capital 

social ou de leur dotation ou celle de leurs dirigeants et qui effectuent, à titre de profession 

habituelle, une ou plusieurs des activités suivantes :  

 La réception de fonds du public ;  

 Les opérations de crédit ;  

 La mise à la disposition de la clientèle de tous moyens de paiement ou leur gestion.  

 Les établissements de crédit peuvent aussi effectuer, sous réserve du respect des dispositions 

législatives et réglementaires applicables en la matière, des opérations connexes à leur activité. 

 Les banques sont seules habilitées à recevoir du public des fonds à vue ou d'un terme égal ou 

inférieur à deux ans. 

  Toute personne morale considérée comme établissement de crédit, avant d'exercer son activité 

au Maroc, doit avoir été préalablement agréée par le gouverneur de Bank Al-Maghrib après avis 

du Comité des établissements de crédit, soit en qualité de banque soit en qualité de société de 

financement.  

  Les demandes d'agrément doivent être adressées à Bank Al-Maghrib qui s'assure :  

 de l'adéquation des moyens humains, techniques et financiers de la personne morale 

postulante, compte tenu notamment de l'implantation projetée et du programme 

d'activité qu'elle envisage de mettre en oeuvre ;   

 de l'expérience professionnelle et de l'honorabilité des fondateurs, des apporteurs du 

capital, des membres des organes d'administration, de direction et de gestion ;  

 de la capacité du postulant à respecter les dispositions de la présente loi et des textes 

pris pour son application ;  

 que les liens de capital pouvant exister entre la personne morale postulante et d'autres 

personnes morales ne sont pas de nature à en entraver le contrôle prudentiel.  

  Dans le cadre de l'instruction de la demande, Bank Al-Maghrib est habilitée à réclamer tous 

documents et renseignements qu'elle juge nécessaires.   

http://fr.wikipedia.org/wiki/Monnaie
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89pargne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%AAt
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cr%C3%A9dit
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 La décision portant agrément ou, le cas échéant, refus dûment motivé, est notifiée par le 

gouverneur de Bank Al-Maghrib à l'entreprise requérante, dans un délai maximum de 4 mois à 

compter de la date de réception de l'ensemble des documents et renseignements requis.  

 L'agrément peut être limité à l'exercice de certaines opérations seulement lorsqu'il apparaît 

que les moyens humains, techniques ou financiers du requérant sont insuffisants au regard 

des opérations qu'il envisage d'effectuer.  

 Il peut également être subordonné au respect d'engagements financiers souscrits par le 

requérant.  

  La décision portant agrément est publiée au "Bulletin officiel".  

Ampliation en est communiquée au ministre chargé des finances et à l'association professionnelle 

concernée.  
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3) Classification et typologie 
Au Maroc il existe actuellement 20 établissements de crédits répondant aux normes relaté 

dans l’article 11 de la loi bancaire de 2006. Nous pouvons les classés en deux catégories :  

a) Banques à caractère public ou semi-public 
Ce sont des banques crées par l’ETAT Marocain : 

 Crédit Agricole du Maroc (CAM), auparavant Caisse National de Crédit Agricole 

(CNCA) ; 

 Banque centrale populaire (BCP) ; 

 Crédit Immobilier et Hôtelier (CIH) ; 

 CDG capital ; 

 Fond d'Equipement Communal (FEC) ; 

b) Banques privées 
Ce sont des banques dont le capital est originaire de participation d’établissement étranger : 

 Attijari wafa Bank ; 

 Banque Marocaine pour le commerce et l'industrie (BMCI) ; 

 Banque Marocaine du commerce extérieur (BMCE) ; 

 Crédit du Maroc (CDM) ; 

 Casablanca Finance Markets (CFM) ; 

 Arab Bank Maroc ; 

 Société Générale (SG) ; 

 Citibank Maghreb (Citibank) ; 

 Média Finance (MDF) ; 

 Union Marocaine de Banque (UMB) ; 

c) Banques offshores 
Elles sont actuellement au nombre de six, et sont toutes installées sur la ville de Tanger : 

 Chaâbi International Bank ; 

 Société Générale Tanger Offshore (SGT-OS) ; 

 Attijari international Bank (Attijari I.B-BOS) ; 

 BMCI-Groupe BNP (BMCI-BOS ; 

 Banque International de Tanger (BIT-BOS) ; 

 Succursale Offshore de la BMCE (SUCC.OS.BMCE) ; 

  



 

I-7 
 

4) Rôles des banques 
Le rôle de la banque consiste à collecter les capitaux disponibles pour son propre compte et 

les utiliser  sous sa responsabilité  à des opérations de crédit. 

a) La collecte des dépôts 
   Les dépôts bancaires   sont des fonds   reçus  du public  sous forme de dépôts  avec le droit 

de disposer  pour son propre compte mais à charge  de les restituer.  

    La    notion de dépôts   sous-entend   : 

      - les dépôts   à vue  (comptes chèques,  comptes courants, et les comptes sur 

livrets   d’épargne), 

       - Les  dépôts à terme   (comptes à terme, bons de caisse  etc…).  

 Les déposants sont   représentés par des particuliers   et des entreprises (commerçants, 

industriels…). 

Les fonds déposés dans divers  comptes en banques constituent l’essentiel des ressources de 

la banque  qui lui permettront d’accorder   des crédits. 

b) La distribution de crédits 
 Les    fonds recueillis  par la banque   auprès de ses clients déposants  sous forme  de dépôt à 

vue ( mouvants ) ou à terme ( stables )constituent  des ressources importantes qui ne doivent pas 

rester immobilisées dans ses  caisses .    La loi  lui permet  de les utiliser  en partie sous son entière 

responsabilité  pour accorder  des crédits aux agents économiques   dignes de confiance   qui ont 

besoin  de capitaux pour investir , produire  et consommer .                             

 En collectant les sommes disponibles  et en centralisant les demandes de crédits, le banquier 

permet l’utilisation de tous les capitaux quels que soit leur montant et la durée de leur disponibilité. 

c) Les moyens de paiement et leur gestion 
Selon l’article 6  de la loi bancaire de 2006 : « Sont  considérés  comme  moyens  de  

paiement  tous  les  instruments  qui,  quelque  soient  le support ou le procédé technique utilisé, 

permettent à toute personne de transférer des fonds ». Cette définition englobe tant bien les 

moyens de paiement traditionnels tel que le chèque, les  effets  de  commerce,  le  virement  et  l'avis  

de prélèvement, que les moyens de paiement récents tel que la monétique et la télématique. 

d) Les activités connexes aux opérations de banques 
Toujours selon la loi bancaire de 2006, l’article 7 stipule que: Les établissements de crédit 

peuvent aussi effectuer, sous réserve du respect des dispositions législatives et réglementaires 

applicables en la matière, les opérations connexes à leur activité, telles que :  

1) les opérations de change ; 

2) les opérations sur or, métaux précieux et pièces de monnaie ; 

3) le placement, la souscription, l'achat, la gestion, la garde et la vente de valeurs mobilières, de 

titres de créances négociables ou de tout produit financier ; 

4) la présentation au public des opérations d'assurance de personnes, d'assistance et d'assurance-

crédit ; 
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5) l'intermédiation en matière de transfert de fonds ; 

6) le conseil et l'assistance en matière de gestion de patrimoine ; 

7) le conseil et l'assistance en matière de gestion financière, l'ingénierie financière et, d'une manière 

générale, tous les services destinés à faciliter la création et le développement des entreprises ; 

8) les opérations de location simple de biens mobiliers ou immobiliers, pour les établissements qui 

effectuent, à titre habituel, des opérations de crédit-bail. 
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II. Présentation du Groupe 

ATTIJARIWAFA BANK 
Le Groupe Attijariwafa bank est le premier groupe bancaire et financier du Maghreb et classé 

6ème à l’échelle du continent. Il s’affirme  en  tant qu’acteur régional de référence, au service des 

économies où il s’opère, de par  sa  présence  en  Afrique,  en  Europe,  et  en  Moyen  orient. 

C’est une société anonyme au capital social de : 1,93 milliards de dirhams  et dont le siège 

social est à Casablanca qui est dirigé par  Mohamed El Kettani.  Avec plus de  6,2 millions  de clients 

et 15 289 collaborateurs, c’est une banque multinationale panafricaine. 

Le Groupe se donne pour priorité la proximité avec ses clients et les met au cœur de sa 

stratégie via son ambitieux programme de bancarisation et ses efforts d’innovation continus. En plus 

de l’activité bancaire, le Groupe opère, à travers des filiales spécialisées, dans tous les métiers 

financiers : assurance, crédit immobilier, crédit à la consommation, leasing, gestion d’actifs, 

intermédiation boursière, conseil, location longue durée, factoring… 

Doté d’une assise financière solide, d’un capital de savoir-faire diversifié et d’outils 

d’expertise modernes, le Groupe a réussi à se hisser en leader national incontesté des crédits à 

l’économie et des crédits à la consommation, des activités de corporate banking et de banque 

d’investissement, de la gestion d’actifs et des métiers de la bourse, du leasing et de la bancassurance. 

Attijariwafa bank est basé au Maroc et opère dans 23 pays : en Afrique (Tunisie, Sénégal, 

Burkina-Faso, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Côte-d’Ivoire, Congo, Gabon,Cameroun, Togo et 

Niger) et en Europe (Belgique, France, Allemagne, Pays-Bas, Italie et Espagne) à travers des filiales 

bancaires contrôlées majoritairement par la banque à Dubaï, Riyadh, Londres, Shanghaï et Tripoli à 

travers des bureaux de représentation. 
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1) Origine 
L’histoire de Wafabank commence à Tanger où, en 1904, la Compagnie française de crédit et 

de banque crée, à travers sa filiale algérienne, la CACB (Compagnie algérienne de crédit et de 

banque). La CACB tisse, au fil des années, son réseau d’agences, premier et seul réseau bancaire du 

Maroc au lendemain de l'indépendance, il comptait 38 agences. 

En 1964, la CACB est marocanisée et devient ainsi la CMCB (Compagnie marocaine de crédit 

et de banque). Quatre ans plus tard, en 1968, la famille Kettani en devient actionnaire majoritaire. 

À la fin des années 1970, le top management se rend compte que la dénomination CMCB est 

un facteur qui entrave le développement de la notoriété de la banque. En 1985, celle-ci prend alors 

le nom de Wafabank. Entre 1985 et 1991, Wafabank entame une politique agressive axée sur la 

filialisation des métiers. En 1993, elle s'introduit en Bourse de Casablanca. 

La Banque Commerciale du Maroc (BCM) a été fondée en 1911, par Ayoub Bzd et Wahib 

Zack, elle était considérée comme la première banque privée au Maroc, jusqu'à sa fusion 

en 2003 avec Wafabank pour former Attijariwafa Bank. 

 

2) Domaines d’activités 
Deux pôles moteurs du développement : 

a) Pôle banque de détail 
 La Banque de l’Entreprise offre à travers une entité dédiée au «Financement de 

l’investissement PME» une panoplie de produits et services adaptés aux opérateurs.  

 La Banque des Particuliers et des Professionnels s’impose comme le leader sur 

l’ensemble des segments du marché, que ce soit au niveau de la collecte des ressources, 

de l’octroi des crédits ou de la distribution des produits de la bancassurance.  

 La Banque des Marocains sans Frontières ne cesse de gagner de nouvelles parts de 

marché grâce à la cohérence de sa stratégie commerciale et ses actions de proximité en 

faveur de la clientèle cible. 

b) Pôle banque de financement, des marchés et d’investissement et filiales financières 

 La Banque de Financement se positionne comme l’interlocuteur privilégié de la grande 
entreprise en matière de financement de projets. 

 La Banque de Détail à l’International est structurée autour d’un réseau de banques 
locales basées dans les pays du Maghreb et d’Afrique sub-saharienne, notamment 
Attijari bank Tunisie et Attijari bank Sénégal. 

 La Banque des Marchés et d’Investissement favorise les synergies entre les différentes lignes de 
métiers.  

 L’entité « Capital Market » se distingue par une parfaite maîtrise des métiers liés au change, 
produits dérivés, Trading, structuration des prêts et syndication de placement. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Tanger
http://fr.wikipedia.org/wiki/1904
http://fr.wikipedia.org/wiki/1964
http://fr.wikipedia.org/wiki/1968
http://fr.wikipedia.org/wiki/1985
http://fr.wikipedia.org/wiki/1985
http://fr.wikipedia.org/wiki/1991
http://fr.wikipedia.org/wiki/1993
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bourse_de_Casablanca
http://fr.wikipedia.org/wiki/1911
http://fr.wikipedia.org/wiki/Maroc
http://fr.wikipedia.org/wiki/2003
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 L’activité « Custody » constitue l’autre activité-phare de la Banque des Marchés et 
d’Investissement pour laquelle Attijariwafa bank détient 36% de part de marché à fin juin 2012. 

 Wafa Gestion occupe une position historique de leader de la gestion d'actifs pour compte de 
tiers au Maroc, aussi bien par les encours sous gestion, que par son approche multi-expertises. 
Wafa Gestion propose un large éventail d'OPCVM (plus de 75 Sicav et Fcp), répondant aux 
besoins de tous les segments de clientèle (investisseurs institutionnels, entreprises et 
particuliers) et couvrant tous les horizons de placement ainsi que toutes les classes d'actifs 
(monétaire, obligatoire, actions et matières premières). 

 Le Corporate Finance qui relève d’Attijari Finance Corp. affiche de bonnes performances en 
matière de conseil en fusion- acquisition.  

 Attijari Intermédiation se distingue par la réactivité commerciale de ses équipes qui est à 
l’origine d’une part de marché de 30% sur le marché central de la Bourse de Casablanca. 
De son côté, Attijari Invest, entité spécialisée dans le capital investissement, a créé trois fonds 
sectoriels et un fonds régional. 

 Les Services Financiers Spécialisés offrent à la clientèle du Groupe Attijariwafa bank une gamme 
complète de produits et services, grâce à un effort d’innovation continu et au professionnalisme 
de leurs équipes respectives. 
Ces services financiers sont assurés par sept filiales leaders dans leurs métiers respectifs : 

 Wafa Assurance dans la bancassurance 
 Wafasalaf dans le crédit à la consommation 
 Wafa Immobilier dans le crédit immobilier  
 Wafacash dans le transfert de fonds 
 Wafabail dans le crédit-bail mobilier 
 Wafa LLD dans la location longue durée 
 Attijari Factoring Maroc dans le Factoring 
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3) Filiale  

Attijariwafa bank a développé une offre para bancaire complète via ses filiales spécialisées 
qui occupent des positions de premier plan dans leurs métiers et constituent un relais de croissance 
significatif dans le développement du groupe. 

 Wafa Assurance 

Wafa Assurance a pour vocation première de concevoir, d’élaborer, de distribuer et de gérer 
tous types de contrats : assurance de personnes, assurance dommages, prévoyance. Innovant sans 
cesse pour offrir des produits et services de qualité, Wafa Assurance a su s’imposer en tant que 
leader du marché de l’assurance au Maroc en mobilisant l’ensemble de ses ressources afin de 
répondre au mieux aux préoccupations et aux attentes de sa clientèle. 
Wafa Assurance est membre de l’INI (International Network Insurance), réseau fondé en 1975 par 80 
des plus grands assureurs de 100 pays, en tant que que « producing member » afin d’offrir des 
solutions d’assurance intégrées aux entreprises marocaines qui s’internationalisent.  

 Wafasalaf 

Wafasalaf propose à sa clientèle une large gamme de crédits à la consommation destinée aux 
salariés d’entreprises : prêts personnels, crédits renouvelables, cartes de crédit, crédits automobiles, 
location avec option d’achat, etc… 
Wafasalaf s’affirme ainsi comme l’acteur incontournable du secteur du crédit à la consommation, en 
maintenant son leadership sur tous les marchés : prêt personnel, automobile et équipement de la 
maison. 
Wafa Immobilier 

Wafa Immobilier propose à sa clientèle des solutions sur mesure pour l’acquisition de biens 
immobiliers, la construction ou l’aménagement de locaux professionnels. Grâce à un savoir-faire 
reconnu et à une équipe d’experts, Wafa Immobilier est aujourd’hui le leader du financement des 
projets immobiliers. Elle intervient également dans le financement de la promotion immobilière. 

  Wafacash 

Wafacash est une filiale spécialisée dans les services financiers du groupe Attijariwafa bank. 
Créée en 1991, Wafacash est aujourd’hui le leader au Maroc sur le marché des transferts d’argent 
internationaux. Répondant au mieux aux exigences et aux besoins de ses clients, particuliers et 
entreprises, Wafacash offre des services toujours plus innovants. Wafacash dispose d’un large réseau 
de 964 agences dédiées à travers le Royaume à fin décembre 2012 (dont 740 réseaux partenaires et 
224 réseaux propres) et est partenaire aujourd’hui des plus grands opérateurs internationaux de 
paiement et de transfert d’argent notamment Western Union et MoneyGram.  Site Web  

 Wafabail 

Filiale du groupe Attijariwafa bank, Wafabail est une structure spécialisée dans le crédit-bail. 
Quel que soit le besoin en termes de financement de biens mobiliers ou immobiliers, Wafabail 
propose des solutions adaptées aux attentes de sa clientèle. 
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 Wafa LLD 

Wafa LLD propose la Location Longue Durée, un service qui consiste à mettre à disposition du 
client un ou plusieurs véhicules neufs, selon des modalités convenues à l’avance. Wafa LLD s’adresse 
à l’ensemble des Grandes Entreprises et PME structurées et propose une offre sur-mesure. 

  Attijari Factoring 

Attijari Factoring propose à sa clientèle une technique de gestion et de financement à travers 
laquelle elle s’engage par contrat à couvrir le risque d’impayés de leurs clients marocains et 
étrangers, prendre en charge la gestion des comptes clients et le recouvrement des créances et 
assurer le financement des factures. 

 Attijari Intermédiation 

Attijari Intermédiation propose à sa clientèle une large gamme de services permettant de 
réaliser des opérations de trading et de courtage en actions cotées dans les meilleures conditions de 
sécurité. 

  Attijari Finances Corp. 

Filiale banque d’affaires du groupe Attijariwafa bank, Attijari Finances Corp. met à la 
disposition de sa clientèle une équipe d’experts pluridisciplinaires pour la réalisation d’opérations de 
fusions-acquisitions, de marché et de privatisation. 
Bénéficiant d’une forte expérience et mettant à la disposition de sa clientèle une importante capacité 
d’anticipation imprégnée d’une vision avant-gardiste, Attijari Finances Corp. accompagne tous ses 
clients en leur définissant une solution financière appropriée. 
En offrant une expertise reconnue à l’échelle nationale et internationale dans le conseil en fusions-
acquisitions (mandats de conseil à l’achat ou à la vente, conseil financier stratégique, conseil en 
privatisation…) et dans les activités de marché primaire actions et obligations (introduction en 
bourse, augmentation de capital, émission d’obligations, de quasi-fonds propres…), Attijari Finances 
Corp. se positionne en leader national et régional des métiers du Corporate Finance. 

  Wafa Gestion 

Premier gestionnaire d’actifs au Maroc en termes d’encours sous gestion et de notation 
(M2+ par Fitch Ratings), Wafa Gestion met à la disposition de sa clientèle une gamme complète de 
solutions de placement permettant d’accéder au marché financier tout en bénéficiant des avantages 
suivants : sécurité, liquidité, régularité, performance et transparence. 

 Dar Assafaa 

Première et pour le moment la seule société de financement au Maroc, dédié exclusivement 
à la distribution des produits alternatifs, que nous verrons plus en détails dans la partie qui suit. 



 

 

 

3ème Partie : 
 
 
 

Présentation des 

Finances Islamiques 
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III. Présentation des finances 

islamiques 
1) Présentation général 

L'Islam ne s'oppose pas mais, au contraire, encourage le vrai profit comme le revenu d'un 

effort d'entreprise et d'un capital investi. Seules les légitimations de l'argent comme un capital et la 

justification de l'intérêt comme un avantage pour le simple fait de s'être abstenu de consommer sont 

rejetées. La majorité des transactions (la vente et l'achat) sont permises en Islam, les interdictions 

n'étant que des exceptions. C'est ainsi qu'on lit dans le verset 275 dans la deuxième sourate du 

Coran : 

« Ceux qui pratiquent l'intérêt usuraire ne se tiennent (au Jour du Jugement dernier) que 

comme se tient celui, que le toucher de Satan a bouleversé, cela parce qu'ils disent : «le commerce est 

tout à fait comme l'intérêt ». Alors que Dieu a permis le commerce et interdit l'intérêt. » 

Donc, « Dieu a permis le commerce » est la règle générale avec la vente usuraire comme une 

stricte exception. Le commerce est, en effet, fortement encouragé en Islam, incitation qu'on 

retrouve dans le Coran : 

« ... mais qu'il y ait du négoce (légal), entre vous, par consentement mutuel ... » 

 Et dans les récits du Prophète (sbsl) : 

« On demanda au Prophète (sbsl) : Quelles sont les meilleures façon pour un homme de 

générer du revenu ? » Il répondit : « Par son travail, et par toute vente légitime.» » 

Cette première introduction est primordiale car elle permet d'établir le système financier 

islamique comme un système basé sur le partage du profit et sur la participation, et sur le commerce 

basé sur une entente mutuelle, sur l'honnêteté et la confiance entre les différents intervenants, 

plutôt que sur le seul rejet de l'intérêt. 

« Ceux qui récitent le Livre accomplissement la Salât (la prière), et dépensent, en secret et en 

public, de ce que Nous leur avons attribué, espèrent ainsi faire un commerce qui ne périra jamais ». 

Dieu (SWT) incite en effet les musulmans tant à pratiquer leurs rites culturels qu'à dépenser 

leurs biens pour leur subsistance. Ainsi, le commerce d'un homme honnête n'échouera en définitive 

jamais, car en plus de profiter des bénéfices, il aura droit à un revenu éternel auprès de son Seigneur 

(SWT) 

Le prophète (sbsl) insiste de la même manière sur l'honnêteté dans les transactions 

commerciales et sur la récompense du commerçant intègre qui respecte ses engagements. « Le 

commerçants véridique et honnête se trouve avec le Prophète, les véridiques et les martyrs». 

Ainsi, tant le rejet de l'intérêt que la présence de l'honnêteté, de la confiance, de l'intégrité 

et de la sincérité dans la transaction sont des conditions qui la rendent admissible d'un point de vue 

islamique 
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2) Les cinq piliers de la finance islamique 
La Finance islamique repose sur cinq principes fondamentaux, souvent qualifiés de piliers de 

l'islam financier. L'existence de contrats et donc de produits spécifiques à la Finance Islamique ainsi 

que la proscription de certaines méthodes classiques découlent de ces piliers : 

a) Prohibition de la Riba 
D'un point de vue étymologique, le mot Riba (nom arabe masculin) vient du verbe raba & 

arba qui signifie augmenter et faire accroître une chose à partir d'elle-même. 

 

Il est intéressant de noter avant de donner une définition technique de la riba que certains juristes 

estiment que toutes transactions interdites en islam fait partie de cette dernier. 

 

Du point de vue juridique, nous pouvons définir la riba comme étant tout avantage ou surplus qui 

sera perçu par l'un des contractants sans aucune contrepartie acceptable et légitime du point de vue 

du droit musulman, dans le cadre d'un prêt (riba dit al-nasî'a) ou d'une vente à terme des monnaies 

(la riba dit al-nass'a) ou d'un troc déséquilibré des produits alimentaires de même nature (riba dit al-

fadl). 

b) Interdiction du Gharar 
Le terme Gharar signifie le caractère aléatoire ou flou d'un échange ou de l'une de ses 

composantes (nature du bien, prix, description etc.). Le Gharar peut donc être plus largement défini 

comme la vente de biens dont l'existence et les caractéristiques ne sont pas certaines. On retrouve à 

plusieurs reprises cette interdiction dans les sources de la Sharia, et en particulier dans la Sounnah. 

On peut citer à titre d'exemple une parole du prophète Mohammed (pbsl) : « L'Envoyé de Dieu a 

interdit de vendre la portée d'une chamelle avant que celle-ci ne mette bas. » (Rapporté par Al 

Boukhari, Mouslim). 

Dans le même ordre d'idées, on notera également l'interdiction du Qimar (pari) et du 

mayssir (spéculation). Leur prohibition découle de la possibilité pour l'un des contractants de perdre 

la totalité de sa mise. 

c) Interdiction du Haram 
L'interdiction du Haram signifie que le musulman ne peut traiter des biens jugés illicites par la 

Sharia. En d'autres termes, les sous-jacents de tout type de contrats doivent également être 

conformes à la Sharia. Typiquement, dans le cadre d'une prise de participation sous la forme 

d'actions, un certain nombre de secteurs dont les activités sont considérées comme illicites sont à 

exclure de l'univers d'investissement (alcool, pornographie, secteur bancaire « traditionnel » etc.). 

d) Principe des « 3P » 
La Finance Islamique est souvent qualifiée de « participative » parce qu'elle encourage le 

profit et bannit l'intérêt. A partir du fonctionnement des contrats de participation, elle a mis en place 

un système basé sur le Partage des Pertes et des Profits (« 3P »). Ce système permet d'associer le 

capital financier au capital humain. En d'autres termes, un investisseur va confier ses fonds à un 

entrepreneur avec qui il partagera les bénéfices selon un prorata prédéterminé. 
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e) L’asset backing 
L' « Asset Backing » ou adossement à un actif tangible, apparaît comme l'un des principes qui 

font de la Finance Islamique une finance reconnue pour son potentiel en termes de stabilité et de 

maîtrise des risques. En effet, exiger que tout contrat soit rattaché à une activité « palpable » rassure 

notamment quant aux problématiques de déconnexion de la sphère financière a la sphère réelle. 

Le respect de l'ensemble des conditions induites par ces piliers fondateurs de la Finance 

Islamique permet d'affirmer qu'un produit financier est « Sharia Compliant ». Néanmoins, il semble 

évident que la bonne foi de l'offreur ne suffit pas à garantir la conformité du produit a 

la Sharia. Pour pallier à ce problème d'agence, cette responsabilité est confiée à un Sharia 

Board qui certifie la licéité des produits offerts. 

3) Le rôle de la sharia board 
Les jurisconsultes musulmans ont une profonde influence sur la pratique quotidienne de la 

Finance Islamique. En effet, la nécessité d'une concordance continue avec les préceptes de 

le Sharia impose aux différents acteurs de cette industrie de faire régulièrement appel à un « 

Conseil de la Sharia », ou Sharia Board. Chargé de surveiller la conformité des produits et des 

méthodes avec la Loi Islamique, ce comité joue un rôle pivot dans la vie des produits 

« Sharia Compliant ». 

Le processus de certification d'un produit passera par un certain nombre de questions qui 

guideront le comité dans cet exercice. Typiquement : 

 Les termes de la transaction sont-ils conformes à la Sharia ? 

 Est-ce le meilleur investissement pour le client ? 

 En tant que gestionnaire de fonds, est-ce une transaction dans laquelle le banquier 

serait prêt à investir son propre argent ? 

Dans le cas spécifique de la surveillance des fonds, il est à noter que le rôle du Sharia 

Board ne se limite pas au screening des actions ou autres produits mais consiste également à 

garantir la conformité des stratégies et des méthodes de gestion. Typiquement, il est inexact de 

stipuler qu'un fonds indiciel dont l'indice de référence est certifié par un Sharia Board est 

automatiquement « Sharia Compliant ». 

Il convient enfin de souligner l'un des problèmes récurrents auxquels font face les acteurs de 

la Finance Islamique en relation avec le rôle du Sharia Board. En effet, il existe au sein de la 

communauté musulmane différentes écoles de pensée dont les interprétations de textes religieux 

sont plus ou moins reconnues en fonction de la sensibilité du client.  

Ainsi, une institution financière faisant appel à un Sharia Board malaysien pour la 

certification d'un produit rencontrera des difficultés pour vendre ce produit dans le Golfe.  

En effet, les pays du Golfe, plus rigoristes, auraient tendance à rejeter certaines 

interprétations des jurisconsultes malaysiens jugés trop souples.  

L'on remarque néanmoins des efforts de standardisation de la part d'institutions ayant 

vocation à réglementer ce marché tels que l'AAOIFI. 
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4) Les modes de financement 

a) Modes de financement par participation 
 Mousharaka 

La Musharakah ou Shirkah désigne le contrat dans lequel deux ou plusieurs parties associent 

leur capital financier, humain et/ou physique afin de développer un nouveau projet commercial ou 

de participer à une entreprise existante. Leur participation donne droit à la gestion commune du 

projet et à la rémunération de leur investissement définie par un partage des profits ou des pertes 

occasionnés par l'élaboration du projet. 

A l'origine, la Musharakah existait sous deux formes distinctes : 

Shirkah al-milk ou association non contractuelle ; 

L'association non contractuelle implique une copropriété et apparaît lorsque deux ou 

plusieurs personnes se voient octroyer la copropriété d'un bien sans être entrées explicitement dans 

un accord de participation formel. Cette forme d'association est relativement rare de nos jours, et 

découle le plus souvent d'un héritage ou d'un don. 

Shirkah al-uqood ou association contractuelle. 

L'association contractuelle est, elle, considérée comme une participation à part entière, 

puisque, dans ce cas, les deux parties concernées ont émis une volonté explicite d'entrer dans un 

arrangement contractuel et d'en partager, par conséquent, les pertes et les profits. Les profits sont 

partagés selon un prorata prédéterminé alors que les pertes sont limitées au capital investi par 

chacun des associés. 

 

 Moudaraba 

Dans mudaraba, l'une des parties, le rabb al mal, fournit les fonds à l'autre partie, appelée le 

mudarib, qui s'engage dans la gestion d'une activité pouvant engendrer un certain profit. Le ratio 

selon lequel les profits sont distribués est fixé et prédéterminé, et connu à l'avance par les deux 

parties.  

Les pertes éventuelles engendrées par le processus normal de l'activité et non dues à une 

négligence de la part du mudarib sont à charge du détenteur des fonds. Puisque le capital humain 

(représentatif du travail et de l'effort) dans cet arrangement dispose du même statut que le capital 

financier (représentatif de la contre-valeur monétaire du travail), l'agent entrepreneur aura, en cas 

de perte, perdu son temps, son effort, et son travail, mais rien de plus.  

Cependant, n'ayant investi rien d'autre que son capital humain, le mudarib n'a droit à aucun 

salaire pour la gestion de l'entreprise. 
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b) Modes de financement par la dette 
 Mourabaha 

Dans ce type de transaction, le client désirant s'approprier un bien, va charger l'autre partie 

contractante de lui trouver et lui acheter le bien à une tierce partie. Plutôt que de demander un 

crédit directement à une banque, le client va se voir revendre le bien au prix d'acquisition plus une 

certaine marge bénéficiaire fixée au préalable, et réglera le paiement du bien en déféré, soit en une 

fois à un délai déterminé, soit par des versements réguliers. 

 

 Ijara 

L'ijara en Islam ressemble, en beaucoup de points, au contrat de location ou leasing 

conventionnel. Le contrat de location correspond non pas à la vente d'un objet, mais à la vente de 

l'usufruit de l'objet pendant une période déterminée. La propriété du bien reste donc en possession 

de l'agence de leasing jusqu'à la fin du contrat, alors que le client dispose du bien contre le paiement 

d'un loyer et à un rythme spécifiés au début du contrat. Malgré cette similitude quasi parfaite, il y a 

quelques règles auxquelles la validité du contrat est subordonnée qui le distinguent d'un contrat de 

leasing classique : 

 Dans un contrat de leasing classique, le locataire du bien devra payer une indemnité 

correspondant à un pourcentage du montant total s'il manquait à un de ses paiements. 

Ce type de pénalité est interdit auprès de la chari'a puisqu'il correspond au paiement 

d'un intérêt. Si une pénalité de retard est souhaité par la banque, elle doit être 

déterminée au début du contrat ; 

 L'institution qui donne le bien en location doit garder la propriété de celui-ci durant toute 

la durée du contrat. 

 

 Vente Assalam 

La vente as-salam est la vente d'un bien dont la livraison se fera dans le futur alors que son 

paiement se fait au comptant. En général, la vente d'un bien non-existant est interdite car elle 

implique du gharar. Cependant, pour faciliter certaines transactions, des exceptions ont été 

accordées suite à la lecture du hadith suivant : 

Lorsque le Prophète (sbsl) est arrivé à Médine, il  constata que la pratique du salam était 

répandue parmi ses habitants pour la vente de fruits, et ce pour des périodes allant d’une à trois 

années. Il dit alors : « Quiconque pratique une vente par salam, qu'il spécifie la marchandise par son 

poids ou son volume et un terme prédéterminé. ». 

Cette vente est donc légale lorsque le prix est payé en totalité au comptant, et que l'objet, 

clairement défini dans le contrat, soit délivré à une date et à un lieu déterminé à l'avance. A l'époque 

du Prophète (SBSL), ces prépaiements permettaient aux fermiers d'acheter la semence nécessaire à 

la production des fruits. 
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 Vente par Istisnaa 

Le contrat d'istisna'a est en quelque sorte un dérivé de la vente par salam. La validité de ce 

contrat est accordée par qiyas suite à la légalité de la vente par salam. Dans ce type de contrat, le 

prix du bien est payé graduellement tout au long de sa fabrication. Ce contrat est utilisé surtout dans 

l'immobilier, où l'entrepreneur est payé au fur et à mesure qu'il avance dans ses travaux. 

 

 Qard hassan 

La Chari'a distingue deux types de prêts : 

 Le prêt 'ariya : 

Est un prêt destiné à une certaine utilisation, qui transfère l'usufruit d'un bien 

temporairement et gratuitement à l'emprunteur, alors que la propriété du bien prêté reste au 

prêteur. Lorsque l'emprunteur ne voit plus l'utilité du bien, il le restitue au prêteur. 

Le qard : 

Est· le prêt d'avoir fongibles, c'est-à-dire d'objets qui peuvent être estimés et remplacés 

selon leur poids, leur taille ou leur nombre. Dans ce cas, l'emprunteur s'engage à retourner 

l'équivalent de ce qu'il a reçu en dépôt. L'avoir qui fait le plus l'objet d'un qard est sans conteste 

l'argent, ou tout autre standard d'échange; ce qui correspond donc à une transaction dans laquelle le 

client obtient de l'argent liquide d'une institution, argent qui doit être remboursé à une date 

convenue et sans aucune charge d'intérêt. 

Le Qard Hassan est la seule forme de prêt qui est permise en Islam, étant donné que les 

autres types de contrats ne peuvent être considérés comme des prêts au sens strict. C'est en effet la 

seule transaction où un véritable transfert d'argent est opéré. 

Certains juristes permettent au prêteur de charger l'emprunteur comme contribution des 

frais engendrés par la mise à disposition du capital. Une condition importante qui accompagne ce 

recouvrement des coûts, pour éviter qu'il ne soit assimilé à de l'intérêt, est qu'il ne corresponde pas à 

un pourcentage du montant total. 
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5) Le système bancaire 

a) Principales distinctions 
 Partage du risque 

L'Islam n'admet pas que le risque soit-transféré en même temps que le capital. Le risque est 

dès lors partagé entre le détenteur de fonds (investisseur), d'un côté, l'intermédiaire financier (la 

banque) et l'utilisateur de ces fonds (l'entrepreneur), d'un autre côté. 

Dans une banque conventionnelle, tout le risque est supporté uniquement par 

l'entrepreneur. Que le projet dans lequel l'argent est investi échoue ou réussisse, le détenteur de 

fonds se voit garanti d'un montant fixe, matérialisé par l'intérêt, indépendant du montant du résultat 

engendré par ce projet. 

L'Islam considère ce type de transaction comme injuste, et exige que le profit de 

l'investisseur soit proportionnel à celui de l'entrepreneur. Si le résultat est positif, les bénéfices 

seront partagés selon une quote-part déterminée lors de la conclusion du contrat. Par contre, si le 

résultat est négatif, la perte financière sera à charge du seul détenteur de capitaux, l'entrepreneur 

sera alors considéré comme ayant perdu son temps et ses efforts. 

 

 Dimension morale 

Chapra comme Mohsin insistent sur le fait que le fonctionnement de la banque islamique ne 

peut se résumer à la simple abolition de l'intérêt. De la même manière, Mikharor distingue « ... la 

banque en concordance avec le système de valeur de l'Islam ... (et) ... la banque sans intérêt comme 

un concept mécanique qui dénote une mode bancaire qui vise l'élimination du taux d'intérêt 

... 14(*)». Chapra et Mohsin envisagent un système bancaire dont la nature, la forme et les opérations 

puissent être radicalement distinctes de celles d'une banque conventionnelle. A côté du rejet 

du Ribâ: ils considèrent essentiel que la banque islamique serve avant tout l'intérêt public plutôt que 

l'intérêt privé ou celui d'un groupe d'individus. 

Comme toute institution liée à un contexte islamique, elle possède un rôle social qui permet 

de rester en accord avec les objectifs de la Chari'a que sont la justice sociale (al'adalah al 

ijtima'iyah) et la réussite de l'homme (al falah).  

Elle se doit non seulement de prospecter les projets qui lui assureraient la plus haute 

rentabilité mais également ceux qui répondent aux exigences sociales et humaines imposées par 

ces maqâsid. Son rôle social se reflète non seulement par son rejet du taux d'intérêt considéré 

comme injuste aux yeux des musulmans, mais également par la promotion et le soutien de projets 

qui ne vont pas à l'encontre des valeurs islamiques ou qui sont connus pour être préjudiciables pour 

l'intérêt de la communauté. 

Cette dimension sociale de la banque islamique est directement reflétée dans une branche 

de son activité qui n'a pas de contrepartie dans l'activité bancaire conventionnelle: la gestion de la 

caisse de l'impôt religieux, la Zakât 

http://www.memoireonline.com/11/12/6460/m_La-finance-islamique-evolution-et-perspectives2.html#fn14
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 Diversification des services 

Une dernière différence à relever est la nature de l'activité d'une banque islamique. 

Celle-ci ne va pas se limiter au pur rôle d'intermédiaire financier. C'est ainsi qu'on retrouve dans 

L'éventail des services offerts tant la collecte des dépôts que la gestion de l'impôt, l'assurance, ... 

Cette diversification est directement liée au concept sur lequel repose une banque islamique: 

étant donné qu'elle ne supporte plus seule le risque mais qu'elle en délègue une partie au 

dépositaire, elle se doit de diversifier au maximum ses activités pour tenter d'offrir à ses investisseurs 

un revenu aussi élevé que celui offert par les banques conventionnelles. 

b) Relation banque-client 
Le principe sur lequel repose le fonctionnement de la banque islamique va totalement 

modifier la relation banque-client telle qu'elle était jusqu'alors définie dans le système 

conventionnel. Etant donné que le client devient un investisseur et qu'il partage quasi les mêmes 

risques que la banque, on ne pourra plus parler d'une relation prêteur-emprunteur neutre mais 

plutôt d'une véritable relation entrepreneur-investisseur, semblable à celle rencontrée dans les 

opérations d'investissement direct. 

Cela veut donc dire que les deux parties seront directement impliquées et partageront les 

mêmes intérêts et seront d'autant plus attentives à la qualité de leur partenaire. Ainsi, la solvabilité 

du client ne sera plus le facteur décisif, mais la banque s'attardera beaucoup plus tant sur sa qualité 

d'entrepreneur et sur sa motivation que sur l'éthique et la productivité de son projet. De la même 

manière, le client musulman ne choisira pas de déposer son argent dans une banque au lieu d'une 

autre en comparant les rendements offerts. Il va plutôt sélectionner celle qui lui permettra d'investir 

son argent de façon tant rentable que bénéfique pour lui et la société. 

Evidemment, la banque islamique ne détient pas l'exclusivité d'une telle relation. De plus 

en plus, les banques conventionnelles s'impliquent dans des opérations à risque, essayant de réduire 

leur activité basée sur le crédit. De la même manière, les banques islamiques ne vont pas toujours 

jouer le rôle d'investisseur mais vont adopter une attitude plus axée sur la solvabilité du client, 

lorsqu'elles utiliseront, pour les transactions commerciales, des produits qui sont, comme 

la Murabaha, basés sur la dette. 
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IV. Présentation de Dar Assafaa 
1) Qu’est-ce que Dar Assafaa 

Dar Assafaa est une Société de Financement qui dispose d’un agrément fourni par Bank Al-

Maghrib lui permettant de distribuer les produits alternatifs autorisés par le système bancaire 

marocain. En d’autres termes, Dar Assafaa est une Société de Financement, ciblant les particuliers et 

les professionnels souhaitant financer leurs projets d’acquisition de biens meubles ou immeubles par 

le biais de produits alternatifs ne faisant pas usage des intérêts bancaires classiques 

S’appuyant sur un savoir-faire spécifique dans les services financiers alternatifs,  Dar Assafaa 

est  la  première  société  de  financement  marocaine  strictement  conforme  aux  pratiques 

internationales  en  matière  de  finance  alternative.  Elle  a  obtenu  l’agrément  de  Bank  Al 

Maghrib le 13 mai 2010, elle est donc une institution financière proposant toute une gamme de 

solutions de financement innovantes, basée sur le principe de Mourabaha, à même de  couvrir  un  

large  éventail  de  besoins  et  exigences.  À  savoir  devenir  propriétaire  d’un logement, d’un terrain 

ou d’un bureau, ou encore acquérir une voiture. 

Filiale  à  100%  du  Groupe  Attijariwafa  bank,  Dar  Assafaa  a  officiellement  démarré  ses 

activités de financement alternatif au Maroc en juillet 2010. Elle commercialise une gamme de  

financements  conformes  à  la  Charia,  désignés  par  «alternatifs»  selon  l’appellation officielle  au  

Maroc.  Cette  offre  comporte  notamment  les  formules  de  financement suivantes: Safaa et Safaa 

Auto.  

C’est une Société  de Financement qui se finance en premier temps à travers ses fonds 

propres institutionnels, mais aussi auprès du marché en utilisant les instruments de dette alternatifs 

autorisés par Bank Al-Maghrib dont la rémunération ne fait pas appel aux intérêts bancaires 

conventionnels 

Dar  Assafaa est  une  société  de  financement  qui  se  finance  et  qui  finance  les  projets 

d’acquisition  de  ses  clients  exclusivement  au  moyen  des  produits  alternatifs  autorisés  par Bank 

Al-Maghrib. Grâce à son modèle, Dar Assafaa ne facture pas à ses clients d’intérêts et ne paye pas 

non plus d’intérêts aux bailleurs de fonds. Par ailleurs, Dar Assafaa dispose d’un réseau d’agences 

propre pour la distribution de ses produits, elle a actuellement à son actif 8  agences  situées  dans  

les  plus  grandes  villes  du Royaume, à savoir : Casablanca, Rabat, Marrakech, Agadir, Tanger, Oujda, 

Fès et Meknès.  

Par  la  suite, Dar  Assafaa projette  d’étendre  progressivement  son  réseau  d’agences  pour 

couvrir les principales localités du Maroc. 
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2) Produit Dar Assafaa 
Dar Assafaa propose actuellement deux produits : 

a) Safaa Immo 
Pour  l’achat  d’un  logement,  un  terrain  ou  un  local  commercial  en  toute  sérénité, DAR 

ASSAFAA est  donc  le  nouveau  partenaire  financier, qui  s’engage  à  offrir  de  nouveaux 

financements  sans  intérêts, conformes  aux  exigences  des  clients,  par  l’intermédiaire  d’un 

contrat Mourabaha. 

Dar Assafaa achète, à la demande du client, le bien immobilier en vue de le revendre à un 

prix majoré d’une marge bénéficiaire convenue d’avance. Cette rémunération correspond aux 

services rendus par Dar Assafaa  (frais de gestion du dossier, impôts, charges diverses...) et elle ne 

peut  en aucun cas être revue par la suite  à la hausse.  Le  règlement se fait alors  en plusieurs 

redevances constantes 

Ce produit est destiné aux particuliers, professionnelles et personnes morales désirant 

acheter un logement, un terrain, ou un local à usage commercial, âgées au maximum de 69 ans à la 

dernière  redevance,  avec  une  ancienneté  professionnelle  de  12  mois,  et  dont  le  revenu 

minimum est de 4000dhs net pour un couple et 3000dhs net pour un demandeur unique.  

Il se caractérise par un financement pouvant aller jusqu’à 100% de la valeur du bien   pour les 

marocains résidents et 70% pour les MRE, avec une durée de remboursement allant jusqu’à 20 ans 

pour le logement, 10 ans pour le terrain et 15 ans pour le local  commercial, et  dont le montant et la 

durée des redevances sont choisis par le client lui-même, tout en favorisant à ses clients une sécurité 

en leur souscrivant une assurance.  

b) Safaa Auto 
DAR  ASSAFAA,  le  nouveau  partenaire  financier, propose Safaa Auto, un nouveau 

financement sans intérêt, conforme aux attentes des clients par l’intermédiaire d’un contrat 

Mourabaha. 

Dar Assafaa achète, à la demande du client, le véhicule en vue de le lui revendre à un prix 

majoré  d’une  marge  bénéficiaire  convenue  d’avance.  Cette  rémunération  correspond  aux 

services rendus par Dar Assafaa  (frais de gestion du dossier, impôts, charges diverses...) et elle ne 

peut  en aucun cas être revue par la suite  à la hausse.  Le  règlement se fait alors  en plusieurs 

redevances constantes. 

Ce produit est destiné aux particuliers, professionnelles et personnes morales désirant 

acheter  

une  voiture,  âgées  au  maximum  de  60  ans  à  la  dernière  redevance,  ayant  une  

ancienneté professionnelle de 12 mois. 

Il se caractérise par un financement pouvant aller jusqu’à 100%pour les marocains résidents 

pour  un  plafond  de  500 000dhs,  avec  une  durée  de  remboursement allant jusqu’à 60 mois, et 

dont le montant et la durée des redevances sont choisis par le client lui-même, tout en favorisant 

une sécurité en souscrivant pour le client une assurance. 
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3) Services Dar Assafaa 

a) Mission Chargé de compte 
 Caisse 

Le service de la caisse est principalement chargé de l’exécution des opérations ordonnancées 

par sa propre clientèle. 

Parmi les principales opérations traitées par le service caisse nous trouvons : 

 L’ouverture et la réception de la journée effectuée sur le logiciel « Aida » ; 

 les dépôts et les retraits des fonds : 

Pour ce qui est des retraits, nous pouvons en distingué deux types : 

 Le retrait d'argent sur place : 

Il se manifeste par toute sortie de fonds demandée par le client et constatée par le débit de 

son compte et qui peut être sur présentation de chèque ou sur bordereau de retrait. 

 Le retrait d'argent hors place : 

Destiné aux les clients n'appartenant pas à l'agence, dans ce cas la prise de quelques 

précautions s'imposent. 

 les versements d'espèces et les remises de chèques à l'encaissement : 

Ils sont représentés  par tous les fonds que le client verse sur son compte ou dans celui d'un 
tiers, et qui sont constatés par le crédit du compte concerné. 

 Les émissions de chèques de banque et de virements ; 

 Gestion de la trésorerie et de la comptabilité de l’agence. 

 Demande et  ramassage de fond auprès de CTR. 

 la gestion des oppositions 

En cas de vol ou de perte du chéquier ou de la carte bancaire du client, et après réception 
d’une attestation de perte délivrée par le commissariat,  le service caisse se doit de faire opposition 
afin de bloquer toute éventuel activité sur le compte de ce dernier. 

 Chèque 

Le chargé de compte traite les différentes actions relatives au chèque notamment : 

 Remise de chèques sur place :  

Pour les chèques tirés sur les confrères (autres banques de la  même  ville),  l'opérateur  inscrit  
le  code  de  l'agence,  la  date,  le  N°  de  compte,  la  date  de valeur,  le N° de chèque, nom du tireur, 
banque tirée, le montant en chiffres et en lettres et la signature de l'opérateur  
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 La remise de chèques sur place : 

Cela concerne les chèques tirés sur la même agence ou sur d'autres agences. 

 La  remise  de  chèques  hors  place :  

Il  s'agit  des  chèques  tirés  sur  les  banques  d'autres villes, la date de valeur et de j+2 dans 
ce cas. 

 La  présentation  en  chambre  de  compensation : 

 Compte  tenu  du  nombre  de  chèques remis par la clientèle, payable dans différentes 

banques et dans  diverses villes, la profession a organisé  sur  les  principales  places,  des  chambres  

de  compensation  où  les  banques  se réunissent  quotidiennement  pour  échanger  entre  elles  les  

valeurs  (chèques,  effets) ;  chaque banque fera ainsi le compte de ce que lui est dû par chacun de 

ses confrères et de ce qu'elle leur doit : les règlements se feront par différence entre ces montants, 

sur les comptes ouverts auprès de Bank Al Maghreb par les participants. 
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b) Mission chargé clientèle 
Le conseiller commercial de l’agence est l’intermédiaire principal entre la banque et le client. 

Parmi ses multiples missions :  

 Ouverture de compte 

En effet, Dar Assafaa met à la disposition de ses clients Hissab Assafaa. Une offre complète 

destinée aux particuliers résidents, MRE, professionnels et personnes morales, répondant aux 

exigences  et  principes  des  clients,  le  compte Hissab  Assafaa   permet  aux  clients  de  gérer 

l’argent au quotidien, qu’il s’agisse de dépôts, transactions, retraits ou virements.  

Les comptes Hissab Assafaa sont non rémunérés, non débiteurs et ne génèrent aucun agio, 

accompagne le client dans toutes ses transactions grâce à des moyens de paiement modernes :  

 Chéquier 

 Carte de retrait et de paiement 

 

 Gestion des chéquiers et cartes bancaires 

Le chargé de compte a pour tâche de s’occuper de la commande des cartes bancaires et des 

chéquiers pour le compte du client et du suivi, entre autre en cas d’expiration de ceux-ci. 

 Etablissement de contrat mourabaha 

Il s’agit d’un contrat de vente au prix de revient majoré d’une marge bénéficiaire connue et 

convenue entre l’acheteur et le vendeur (AL Bay’ou bi ribhin ma’loum).  

 

 Simulation de crédit 

La simulation de crédit permet au client potentiel d’avoir une idée précise sur le montant du 

financement qui lui sera accordé ainsi que celui de redevances mensuelles.  

 Confection des dossiers de crédits 

Le chargé de compte s’occupe du montage de dossier de crédit, il est l’intermédiaire entre le 

client et le siège. Il doit donc s’assurer de la fourniture de tous les documents et a pour tâche le suivi 

de ces dossiers. 
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 Prospections 

Le chargé de compte se doit mener des opérations de prospection auprès de prospects 

identifiés afin d’équiper et de développer le portefeuille clients. 

c) Mission de directeur d’agence 
Parmi les différentes missions de directeur d’agence 

 Management de l’équipe 

Le directeur d’agence a pour tâche d’animer, de diriger et de motiver ses équipes et cela en 

établissant un plan d’action. 

 Vérification et contrôle 

Le directeur d’agence se doit de vérifier et de contrôler le travail effectué par ses équipes. 

 Suivi des objectif agence 

Il doit s’assurer de la réalisation et de l’atteinte des objectifs de l’agence car il doit en rendre 

compte au siège. 

 Evaluer la prise de risque 

Il a pour responsabilité l’évaluation de prise de risque, il est la personne à consulter en cas de 

dossier de crédit complexe par exemple. 

 Suivi au quotidien de la comptabilité interne 

Le directeur d’agence a pour mission le suivi quotidien de la comptabilité interne, il est donc 

en contact permanent avec le chargé de compte. 
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V. Présentation du compte-

rendu des tâches effectuées 
Lors des 7 semaines de mon stage au sein de DAR ASSAFAA, plusieurs mission m’ont étaient 

confiés : 

1) Accueil client 

a) Simulation 
J’ai été amené à répondre aux questions des clients, en agence et au téléphone, leur 

expliquais en quoi consiste la méthode mourabaha et les deux différents produits que propose DAR 

ASSAFA (Safaa IMMO, Safaa AUTO).  

Cela en leur faisant une simulation sur les modèles Excel suivant qui permettent de donné au 

client une vision réel et détaillé du montant du prêt et des échéances de son éventuelle futur crédit 

Mourabaha : 

 Simulateur Auto 

Dossier      

MONTANT FINANCE 500 000,00   

Durée  20 240 

PremEch 01/08/2014   

      

Apport 0   

   

ECH 3 757,36  
    

PRIX DE VENTE 901 766,49  
   

PRIME ASSURANCE 
DECES UNIQUE 

15 000,00  
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 Simulateur Immo 

(Ici j’ai laissé apparaitre uniquement le cas d’un client travaillant dans le secteur privé et ayant 

domicilié son salaire à DAR ASSAFAA) 

Je leur remettais  par la suite  la liste des pièces à fournir  adapté à la catégorie de chacun 

(Voir Annexe n°1). 

Les tarifs diffèrent selon les catégories professionnelles des clients : 

 Grand public 

 Groupe ONA 

 Fonctionnaire 

 Grand entreprise hors ONA 

 Professionnel 

 

Par  exemple  pour  un  fonctionnaire  payé  par  la  PPR,  le montant de la redevance ne peut 

dépasser 50% du salaire avec un accord préalable de la PPR. Pour le secteur privé, la mensualité est 

limitée à 40% du salaire, et enfin 35% du salaire pour les MRE avec un financement de 70% du 

montant du projet.  
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b) Ouverture de compte 

J’ai également effectué plusieurs ouvertures de compte pour  les  clients  désirant  déposer  

leur  argent  et gérer leur transaction. 

En effet, Dar Assafaa met à la disposition de ses clients Hissab Assafaa. Une offre complète 

destinée aux particuliers résidents, MRE, professionnels et personnes morales, répondant aux 

exigences  et  principes  des  clients,  le  compte Hissab  Assafaa   permet  aux  clients  de  gérer 

l’argent au quotidien, qu’il s’agisse de dépôts, transactions, retraits ou virements.  

Les comptes Hissab Assafaa sont non rémunérés, non débiteurs et ne génèrent aucun agio, 

accompagne le client dans toutes ses transactions grâce à des moyens de paiement modernes :  

 Chéquier 

 Carte de retrait et de paiement 

L’ouverture de compte se fait sur le logiciel « Aida Commercial ». 

Document à signer par client au moment de l’ouverture de compte (Voir Annexe n°2) 

 Après l’ouverture de compte j’ai été amené à effectuer un scannage  des  spécimens  

de  signature des  clients  dans  un  logiciel  conçu spécialement  pour  cette  tâche nommé « SIGNA »,  

pour  permettre  aux  agents  de  vérifier  à  chaque opération la conformité de la signature avec celle 

qui a été déposée sur le spécimen lors de l'ouverture de son compte. 

c) Etablissement de contrat mourahaba 
La validation d’un dossier Mourahaba passe par deux phases distinctes, l’autorisation puis le 

déblocage. En effet pour la création de son dossier le client doit  fournir un certain nombre de 

documents  selon son statut.  

Une fois ces documents réunis, nous procédons à la saisie du dossier sur front, puis nous 

imprimons le PV à faire signer par le directeur d’agence, nous constituons ensuite une checklist (Voir 

Annexe n°3) regroupant tous les documents fournit par le client et enfin envoyons le dossier par 

poste au siège, au  service risque pour étudier la faisabilité du déblocage, cette 1ere phase est appelé 

Autorisation. 
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14/10/2013

Agence DAS Middle Office DAS Directeur Commercial DAS Chargé d'étude

Montage dossier sur Front

Transmission du dossier                     

sur Front

Etablissement d'une check-list 

exhaustive et ordonnée des 

pièces constitutives du                   

fond de dossier d'autorisation

Envoi dossier physique par 

AMANA au siège de DAS au 

nom du Responsable Middle 

Office

Réception du dossier physique 

d'autorisation via AMANA contre 

accusé réception

Vérification de l'exhaustivité             

des pièces par rapport à la                

check-list et par rapport au PV

Vérification sur Front de la bonne 

affectation du dossier au chargé 

d'étude

Ajout du dossier sur le fichier de 

suivi quotidien WI

Remettre en main propre le 

dossier physique au chargé 

d'étude contre accusé réception 

sur la check-list

Vérifier avec le chargé d'étude 

l'exhaustivité du fond de dossier 

(sur place ou le lendemain) 

Retourner sur Front                        

le dossier à l'agence

Récupérer le dossier physique 

du chargé d'étude                                 

contre accusé réception           

Mise au point avec les DA                    

sur la non exhaustivité                         

de leur dossier

Retourner le dossier physique                

au Resp Middle Office DAS 

contre accusé réception

SI délais Net > 5 jours ouvrés Suivi avec le département risque              

Relance régulière du client                   

pour complément du dossier

Relance régulière de l'agence 

pour complément du dossier

Demande de complément                   

sur Front

Mise à jour du                                   

Fichier de suivi quotidien WI

Remise du complément             

dûment vérifié au chargé d'étude

SI avis favorable :                       

Signature du PV d'autorisation par 

le président du directoire

Mise à jour du                                   

Fichier de suivi quotidien WI
SI Arbitrage

SI refus définitif :                    

Récupération du dossier 

physique auprès                                         

du Middle Office via AMANA

Récupération du dossier 

physique auprès                                         

du chargé d'étude

Retour du dossier physique au 

Resp Middle Office DAS

Mise à jour du                                   

Fichier de suivi quotidien WI

Etude du dossier

Logigramme Intervention                                                      

Middle Office Dar Assafaa

Autorisation

Sort                                             

sur Front

Envoi du complément                     

au Middle Office DAS

SI : dossier complet

SI : dossier   incomplet
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Lorsque  la  réponse  est  favorable,  nous passons à la formalisation des garanties (voir 

Annexe n°4). Nous appelons le client pour lui donner RDV à l’agence et lui soumettre les documents 

de garanties à signer et à légaliser.  

Une lettre d’engagement et d’instruction accompagnée du contrat sont  envoyée au notaire 

du client pour la rédaction de la minute et de l’engagement signé (Voir Annexe n°5).  

Après réception des documents signés légalisé du client ainsi que la minute et de 

l’engagement signé par le notaire, nous établissons une seconde checklist des documents rassemblé 

avant de renvoyer encore une fois le dossier au siège mais cette fois ci au service déblocage. 

La phase  de  déblocage  est matérialisée  par  l’édition du  chèque.  La  durée  de  la  mise  en  place  

du  dossier  varie  entre 30jours et 45jours.    
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14/10/2013

Agence DAS Middle Office DAS Directeur Commercial DAS Chargé d'acte

Prise de RDV avec le client                  

pour formalisation des garanties

Envoi au Notaire :                       

Lettre d'instruction                                   

+ Modèle Lettre d'engagement                              

+ Modèle Minute

Etablissement d'une check-list 

exhaustive et ordonnée des 

pièces constitutives du                  

fond de dossier de déblocage

Etablissement de la lettre de 

délégation spéciale des pouvoirs

Récupération auprès du client 

des garanties dûment 

formalisées

Récupération auprès du notaire : 

Minute (fichier électronique)                       

+ Lettre d'engagement (originale)

Vérifications détaillées de 

chaque document du dossier en 

concordance avec la check-list

Réception via AMANA contre 

accusé réception du fonds de 

dossiers de déblocage + 

délégation spéciale des pouvoirs

Rangement des documents            

dans l'ordre des éléments                 

de la check-list

Vérification de l'exhaustivité             

des pièces par rapport à la                

check-list et par rapport au PV

Signature et légalisation de la 

délégation spéciale des pouvoirs par 

le président du directoire DAS

Envoi du fond de dossier 

déblocage (vérifié et organisé) + 

Délégation spéciale des pouvoirs 

via AMANA au Middle Office 

Siège DAS

Vérification sur Front de la 

transmission du dossier vers le  

chargé d'acte

Transmission du dossier sur 

Front

Ajout du dossier sur le fichier de 

suivi quotidien WI

Joindre les 2 dossiers physiques 

d'autorisation et de déblocage

Vérifier sur place avec le chargé 

d'acte l'exhaustivité du fond de 

dossier physique

Adresser Mail au DA précisant le 

détail des éléments manquants 

avec copie Middle Office DAS

Recueil du complément du 

dossier manquant

Relance régulière de l'agence 

pour complément du dossier

Mise au point avec les DA                    

sur la non exhaustivité                         

de leur dossier

Envoi du complément manquant 

au Middle Office DAS

Remise du complément             

dûment vérifié au chargé d'acte

Remettre en main propre le fond 

de dossier physique au chargé 

d'acte contre accusé réception 

sur les 2 check-list

Déblocage sur Front                          

+ Vérification Minute       

Validation Minute auprès du 

département Garanties

Transmission de la minute 

modifiée à l'agence

Relance régulière du notaire       

(et client) pour retour Minute

Relance régulière de l'agence 

pour retour Notaire

Envoie par mail au Middle Office 

DAS la minute modifiée (en bleu)

SI délais Net > 5 jours ouvrés
Suivi avec le département                           

acte & déblocage            

Edition et visa de la lettre du 

chèque

Remise au notaire du                      

chèque + Minute 

Transmission à l'agence via 

AMANA contre accusé réception  

du chèque + Minute

Signature du chèque par le 

Président du directoire DAS

Remise en main propre du 

chèque + minute validée + copie 

de l'ordre de déblocage validé au 

resp Middle Office DAS                

contre accusé réception

Logigramme Intervention                                                      

Middle Office Dar Assafaa

Déblocage

SI : dossier   incomplet

SI : dossier complet

SI : Besoin d'acceptation par le notaire des modifications
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2) Service rendu sur le compte client 

a) Chéquier 
J’ai été amené à commander les chéquiers sur le logiciel « Aida », en classant par la suite les 

demandes de chéquiers (saisie et non saisie). Mais aussi à effectuer la délivrance des carnets de 

chèque, et validation sur système, lorsque le client vient récupérer son chéquier. Un accusé de 

réception est signé par ce dernier et la présentation de la CIN est obligatoirement. 

On m’a aussi confié le classement des carnets de chèque, après réception du lot de chèque et 

enfin la destruction des chéquiers, lors de la fermeture de compte. 

b) Carte guichet 
Pour les cartes guichets tous se fait sur le logiciel « Temps réel », j’ai donc dû les commander  

au fur et à mesure des ouvertures de comptes, ainsi que les délivrer par la suite sur le même logiciel, 

lorsque les clients les récupère en agence, après signature de l’accusé de réception. 

J’ai également effectué les demandes de recalcule de code, lorsqu’un client effectue un 

changement d’adresse.  

J’ai d’ailleurs créer moi-même un modèle de changement d’adresse qui a permis aux agents 

de gagner du temps, en effet dorénavant le client n’a qu’à remplir la fiche « demande de 

changement d’adresse » en notant son nom, son N°CIN et sa nouvelle adresse puis signer. 

Enfin j’ai effectué la destruction des cartes expirées. 

c) RIB 
Sous la demande du client, j’ai dû utiliser le logiciel « Aida commercial » pour l’impression du 

relevé d’identité bancaire RIB, que je devais cacheté par le cachet de l’agence et faire signé par l’un 

des agents, avant de le remettre au client. 

3) Suivi dossier client 
Lorsque le client dépose son dossier de crédit, il est nécessaire de suivre le déroulement des 

opérations. Je devais donc m’assurer d’avoir saisie comme il se devait les informations du client,  en 

faisant très attention de ne pas avoir dépassé le taux d’engagement globale permis pour le cas 

précis. Puis générer le PV à faire vérifier et signer par le directeur d’agence. 

J’ai dû constituer les checklist des documents pour l’autorisation et le déblocage pour ensuite 

les donner à signer par l’un des agents commerciaux, avant de les envoyés au siège pour étude. 

Aussi, je devais être à même de pouvoir informer clairement le client sur le déroulement de 

l’analyse de son dossier et cela en donnant des délais précis. 

Enfin, j’ai eu à établir les documents de formalisations des garanties (Voir Annexe n°4), 

nécessaire pour la phase de déblocage. Ces documents doivent être signés et légalisé par le client, 

j’ai donc dû contacter le client et lui donner RDV en agence pour cela. 
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Conclusion 
 

ans ce travail de recherche, j’ai d’abord commencé mon écrit par un rappel de 

l’historique de la banque au Maroc, puis passé à la présentation du groupe 

Attijariwafa bank et ses filiales. 

J’ai ensuite donné les grandes lignes du fonctionnement des finances islamiques pour 

pouvoir comprendre au mieux l’activité effectué par Dar Assafaa. 

Enfin j’ai donné un aperçu des tâches de chaque agent au sein de l’agence DAR ASSAFAA 

Rabat pour ensuite détaillé les missions dont j’ai été en charges 

Pour clore mon rapport, j’aimerai remercier à nouveau toute l’équipe de Dar Assafaa Rabat, 

grâce à eux j’ai appris énormément et  j’ai gardé d’excellents souvenirs de mon stage. 

 Dar Assafaa Rabat étant une petite agence à effectif réduit, la responsabilité est plus 

importante, ce qui n’est pas pour me déplaire, bien au contraire j’y é trouvée une atmosphère de 

travail seine, une ambiance agréable et des activités très intéressantes.  

Mon stage  au sein de Dar Assafaa était  très bénéfique et instructif. Au cours de ces sept 

semaines, j'ai pu observer et participer, au fonctionnement quotidien d'une agence bancaire. 

En effet les missions dont j’ai été responsable ont été très diversifiées, ce qui m’a permis 

d’avoir des perceptions différentes selon les réclamations des clients.  

Cela m’a permis de me familiariser avec un secteur nouveau, qui est le secteur bancaire que 

je ne connaissais pas encore. J’ai pu plonger dans le domaine des finances islamiques et appliquer les 

connaissances que j’avais acquises au cours de la formation « Finances Islamiques » auprès de « MFI 

Consultiong » 

J’ai pu assouvir ma curiosité concernant le fonctionnement des banques islamique et cela a 

conforté mon opinion quant au choix de ma carrière. 

En effet je suis à présent sûr de vouloir continuer mon parcours professionnelle dans une 

banque tel que Dar Assafaa, car la méthode est en accord avec mes principes religieux 

D 



 

V-36 
 

 

Bibliographie 

 Cours « Finance Islamique » de la formation MFI Consulting par M. LAHLOU 

 Cours Mastère ingénierie financière et finance islamique par Mohemed Boulif 



 

V-37 
 

 

Webographie 

http://www.attijariwafabank.com/Pages/default.aspx 

http://www.darassafaa.com/ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Banque#Histoire_de_la_banque 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Banque#Activit.C3.A9s_d.27une_banque 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Finance_islamique 

http://www.droit-afrique.com/images/textes/Maroc/Maroc%20-

%20Loi%20bancaire.pdf 

http://www.memoireonline.com/11/12/6460/m_La-finance-islamique-evolution-et-

perspectives5.html 

http://www.memoireonline.com/12/09/3060/m_Marketing-bancaire1.html 

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/banque/7863 

 

http://www.attijariwafabank.com/Pages/default.aspx
http://www.darassafaa.com/
http://fr.wikipedia.org/wiki/Banque#Histoire_de_la_banque
http://fr.wikipedia.org/wiki/Banque#Activit.C3.A9s_d.27une_banque
http://fr.wikipedia.org/wiki/Finance_islamique
http://www.droit-afrique.com/images/textes/Maroc/Maroc%20-%20Loi%20bancaire.pdf
http://www.droit-afrique.com/images/textes/Maroc/Maroc%20-%20Loi%20bancaire.pdf
http://www.memoireonline.com/11/12/6460/m_La-finance-islamique-evolution-et-perspectives5.html
http://www.memoireonline.com/11/12/6460/m_La-finance-islamique-evolution-et-perspectives5.html
http://www.memoireonline.com/12/09/3060/m_Marketing-bancaire1.html
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/banque/7863


 

 
 

Annexes 
a) Documents à fournir 

 Fonctionnaire 



 

 
 

 Salarié 



 

 
 

 Professionnel



 

 
 

 MRE 



 

 
 

b) Documents pour ouverture de compte 
 Convention de compte DAS-Conditions générales 



 

 
 

 



 

 
 

  



 

 
 

  



 

 
 

  



 

 
 

  



 

 
 

 Convention de compte DAS – Conditions particulières 



 

 
 

 

 Formulaire souscription carte 

  



 

 
 

c) Checklists 
 Autorisation 



 

 
 

 Déblocage 



 

 
 

d) Documents formalisation des garanties 
 Confirmation des coordonnées 

  



 

 
 

 Ordre de prélèvement 



 

 
 

 Autorisation de déblocage 

  



 

 
 

e) Documents à envoyer au notaire 
 Lettre d’instruction 

  



 

 
 

 Lettre d’engagement 

  



 

 
 

 


